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  Présentation




  

    Les réalités migratoires ont changé depuis les années 2000 : de nouveaux flux ont entraîné l’installation de populations qui n’ont ni les mêmes profils ni les mêmes modalités d’installation et de relations avec la France que par le passé. D’autres migrations sur le sol hexagonal, plus anciennes, poursuivent leurs parcours complexes et multiformes en interpellant la société sur les points d’achoppement de leur intégration.




    Pour rendre compte de ces mutations, cet État des savoirs fait le point sur les recherches multidisciplinaires menées depuis le début du XXIe siècle : apports théoriques, résultats significatifs, nouveaux chantiers, enjeux. Il ouvre la réflexion sur les problématiques internationales ou européennes, dans lesquelles la France s’inscrit par la mondialisation des échanges : nouvelles migrations et diasporas, politiques publiques, questions identitaires, représentation et transmission.




    Conçu à destination des étudiants, jeunes chercheurs, acteurs de terrain, mais aussi de tous ceux qui veulent s’informer, s’initier ou approfondir leurs connaissances sur les migrations en France, cet ouvrage sans équivalent constitue une ressource indispensable à l’action et à la réflexion.




    Cet ouvrage a bénéficié de la collaboration de la revue Hommes et Migrations, éditée par le Musée de l’Histoire de l’immigration.
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      Philippe Dewitte se demandait, dans l'ouvrage Immigration et intégration, l'état des savoirs (La Découverte, 1999), en quoi « les migrants préfigur[aient] le XXIe siècle ». Plus d'une décennie s'est écoulée depuis et ce questionnement reste valable tant la fabrication des sociétés contemporaines épouse les cycles migratoires : le migrant est pionnier d'un monde ouvert. Et pourtant, les fermetures subsistent et se renforcent par l'adoption de politiques migratoires de plus en plus restrictives sous la pression d'un nationalisme témoignant d'une méfiance, voire d'une suspicion généralisée vis-à-vis des étrangers. Les crises économiques qui bouleversent les sociétés au Nord comme au Sud contribuent à segmenter toujours davantage le marché du travail. Les secteurs nécessitant des recrutements très qualifiés et ouverts à l'international cohabitent avec des secteurs où la pénurie de main-d'œuvre et l'appel aux travailleurs migrants se maintiennent malgré un chômage croissant.




      Si les discours faisant la promotion du cosmopolitisme sont désormais entendus comme légitimes, c'est plutôt au profit des bourgeoisies et des investisseurs étrangers, dans le cadre de la mise en concurrence des métropoles internationalisées. Mais la ligne de partage avec les populations les plus pauvres, en particulier celles qui sont d'origine étrangère, s'est durcie. Les sociétés des pays industrialisés doivent faire face à des situations où plusieurs logiques semblent se faire concurrence : une logique sécuritaire axée sur la protection des acquis sociaux, du marché du travail et des identités, une logique démographique nécessitant un remplacement des générations vieillissantes, et une logique d'ouverture économique axée sur la croissance de la productivité, dont l'immigration constitue un facteur essentiel. Cet ouvrage tente d'analyser comment se situe la France dans ces équations qui paraissent de plus en plus paradoxales.


    




    

      De l'immigration à la dimension transnationale des mobilités




      Ce nouvel « État des savoirs », portant sur l'imbrication des phénomènes migratoires dans la société française, se devait de prendre en compte certaines évolutions notoires dans ce champ. Le sommaire de cet ouvrage en tient compte ; les enjeux auxquels est confrontée la société française ont changé, notamment du fait de l'importance de l'échelle internationale qui est désormais incontournable pour comprendre les situations actuelles et les défis à venir. Tout d'abord, la problématique de l'« intégration » des immigrés dans la société française a perdu du terrain en termes de recherches. Depuis les années 2000, la mondialisation a reformulé la problématique en faveur de l'approche transnationale. Penser les migrations comme un processus global et non plus comme se limitant à la seule situation des immigrés en France est devenu une priorité des questionnements académiques, alors que, dans l'opinion française et les politiques publiques, l'intégration reste un sujet de préoccupation majeur et que la « refondation » politique de l'intégration est inscrite à l'agenda du gouvernement. L'intégration renvoie à la situation des populations immigrées dans la société à une période donnée, tandis que les nouveaux chantiers en sciences sociales prennent en compte des processus mettant l'accent sur les trajectoires, les connexions et les nouveaux profils des migrants ; en particulier pour les plus récents, qui attestent des changements de modèles migratoires, dont au premier chef la part beaucoup plus visible des femmes dans ces mobilités. La recherche se centre aussi sur les représentations de ces populations d'origine étrangère dans les sociétés, en particulier en France. Les préjugés et les logiques d'altérisation ou d'assignation identitaire subsistent malgré des inflexions, largement dues à la formulation de revendications pour la reconnaissance, voire se renforcent. Le courant des études postcoloniales a influencé la façon de penser les migrations. L'idée n'est plus seulement de « rejoindre une communauté nationale » mais de prendre acte des rapports de domination à l'œuvre.


    




    

      Les discriminations, une clé de lecture incontournable




      La question des discriminations est désormais centrale et semble avoir remplacé celle de l'intégration en reportant le questionnement non plus sur les capacités des migrants ou de leurs descendants à s'intégrer, mais sur l'aptitude de la société française à assurer une égalité de traitement entre toutes les personnes et à combattre les discours et les attitudes qui freinent l'insertion des migrants dans la communauté nationale. Déjà en 1999, Philippe Dewitte nous alertait sur la nécessité de penser les discriminations : « Il est grand temps que la République se donne les moyens – avec tous les garde-fous permettant de respecter les libertés publiques – de connaître qui est discriminé et de comprendre pourquoi il l'est. » Depuis, un grand pas a été franchi, les outils de connaissance et de mesure des discriminations ont été affinés, en grande partie grâce à l'enquête TeO, Trajectoires et Origines, menée conjointement par l'Ined et l'Insee et dont les résultats nous sont livrés depuis 2008 à travers des publications aussi riches que variées. Les discriminations à l'œuvre sont complexes à étudier car elles sont multifactorielles (racisantes, genrées et religieuses) et soulèvent l'impensé de la « race » en France. Elles freinent l'accès à l'emploi, au logement et à une série de droits. Les discriminations sont sociales aussi, puisque la pauvreté est un facteur de mise à l'écart de certaines populations, qu'elles soient d'origine étrangère ou non. En dehors du milieu de la recherche, les échos de cette enquête se font encore trop rares, comme si les sphères médiatiques et politiques étaient réticentes à s'emparer de ces résultats qui les obligeraient à changer leur regard. En analysant les migrations, on décrit la société française dans son ensemble.




      Nombreux sont les contributeurs de cet ouvrage à s'inscrire dans cette problématique, apportant des éclairages juridiques sur les politiques existantes de lutte contre les discriminations, sur les effets indirects des discriminations multifactorielles sur les trajectoires scolaires, professionnelles, sur la construction des identités de genre, ou encore sur les rapports entre pratiques culturelles et processus de racisation.




      Dans le sillage des nouvelles approches culturelles qui ont enrichi l'outillage critique, les cultures de l'immigration participent à la culture française. Le patrimoine culturel et artistique des migrants est un champ exploré par des travaux pluridisciplinaires de plus en plus nombreux. Ces nouveaux chantiers ont été ouverts dans des domaines comme le cinéma, la littérature, la musique. Les migrants ou les descendants de migrants sont aujourd'hui des acteurs de la production culturelle française, ils en renouvellent les codes, l'esthétique et les thématiques, et proposent des outils pour penser la diversité et plus généralement la création.


    




    

      Cinq thématiques principales




      Il nous est paru indispensable d'ouvrir cet ouvrage sur une analyse de la position de la France dans la dimension globale des migrations internationales. On ne saurait limiter le débat aux frontières du territoire de la République, la mobilité des personnes étant devenue un des moteurs principaux de la globalisation.




      Avec un regard sur la profondeur historique, on comprend que la mobilité et la circulation ne datent pas d'hier, mais qu'elles ont été entravées par des politiques restrictives en termes de titre de séjour. C'est toujours le cas : les politiques d'entrées se sont complexifiées avec la participation de la France à la construction d'une frontière commune européenne dans le cadre de l'espace Schengen. Les trajectoires migratoires n'en sont que plus incertaines, les entraves à l'entrée compromettent à moyen terme les perspectives de réussite de chacun. L'échelle globale est tout aussi incontournable pour comprendre l'évolution à la fois des économies et de la production : le marché du travail segmenté, les politiques de libéralisation économique renforcent d'un côté les besoins en une main-d'œuvre « flexible et docile », dont le principal discriminant est la précarité du statut vis-à-vis de la loi. D'autre part, les politiques d'ajustement structurel et l'ouverture des marchés à la concurrence internationale renforcent les motivations au départ. Il n'est pas inutile de rappeler que la décision de migrer émane moins de la pauvreté que du déclassement social dans des économies affectées par un processus de croissance qui n'est pas accompagné par une redistribution efficace de la richesse, ce d'autant plus lorsque les qualifications et diplômes ne permettent pas une reconnaissance sociale et professionnelle. De ce fait, les travailleurs qualifiés prennent place dans une diaspora des connaissances dont l'échelle est globale. De même, les travailleurs moins qualifiés, qu'ils soient légaux ou illégaux, voient leurs conditions de séjour mises en difficulté par les multiples complications administratives, alors même que leur participation à la production de richesses et au budget de l'État est largement positive. En cela, ils sont les témoins de la dérégulation et de l'érosion du salariat, qui touchent les segments les moins favorisés de la société française dans son ensemble.




      Les trajectoires des immigrés au XXIe siècle ne peuvent pas se comprendre sans la référence aux dynamiques diasporiques et transnationales à l'échelle mondiale. Les tendances migratoires s'étant diversifiées, les entrées thématiques par nationalités ont été réduites par rapport à l'édition précédente pour laisser place à des questions transversales.




      Ce n'est qu'à la fin des années 1990 que l'immigration européenne a été dépassée par l'immigration extra-européenne. Elle a été ponctuellement réamorcée avec la crise qui affecte certains pays proches, notamment en Europe du Sud depuis 2008. Il n'est pas inutile de rappeler que les immigrations européennes qui ont modifié le peuplement de la France depuis l'entre-deux-guerres ont connu les mêmes vicissitudes que d'autres plus récentes, des discriminations raciales aux stéréotypes culturalistes, ce qui nous invite à désamorcer les simplifications xénophobes et catastrophistes, professées depuis la fin du XXe siècle par une partie de l'électorat bien plus large que les seuls électeurs du Front national. La dimension diasporique peut s'observer pour toutes les principales régions d'origine. Elle semble plus évidente pour les migrants asiatiques, qu'ils viennent de Chine ou du sous-continent indien, mais elle concerne aussi d'autres champs, qu'ils soient liés à la Turquie, au Maghreb ou au reste de l'Afrique.




      Les politiques publiques en lien avec l'immigration ont évolué. La naissance d'une politique d'accueil, bien tardive (début des années 2000) vu l'ancienneté du fait migratoire en France, s'est dissociée des autres politiques en charge de l'intégration des migrants par secteurs. En termes de politiques publiques, la principale difficulté qui reste à surmonter est l'outillage statistique qui fait défaut pour interroger la question sociale. L'observation, le diagnostic et le pilotage des actions sont entravés par un immobilisme idéologique autour d'un « modèle républicain » qui, contrairement à certaines idées reçues, n'est pas menacé, et sûrement pas par l'immigration, les immigrés étant les premiers à s'investir dans tous les domaines pour participer à la vie publique. Le débat public semble s'être crispé sur deux points : la question du religieux (et en corollaire celle de la laïcité) et celle de quelque chose qui n'a pas vraiment de nom, cerné par les termes « incivilités », « violences et émeutes urbaines », « délinquance ». On assiste bien en France au retour du national, du modèle dominant, dans le domaine culturel et de l'ordre social. Pour bien des migrants, la trajectoire administrative est devenue un labyrinthe inextricable qui limite considérablement leurs droits et hypothèque à moyen terme leur reconnaissance. Les nouveaux arrivants font les frais des nouvelles modalités de gestion des entrées, dont l'efficacité et le bien-fondé restent à prouver, alors même que leur projet migratoire est largement méconnu et déconsidéré.




      Toutes les fragilisations des statuts juridiques des migrants ont remis au goût du jour la question du droit du sang, avec mille contradictions, depuis les besoins, économiques ou démographiques, de la société jusqu'à l'obsession d'une migration contrôlée, de la concurrence des compétences ou de la sélection des étrangers. L'immigration de droit est discréditée, désignée comme « subie », pensée comme illégitime et menaçante. La posture sublimée de la communauté des Français s'oppose au risque prétendu de communautarisme. Cependant, aucune étude n'a jamais démontré de telles évolutions vers le communautarisme, même dans les espaces les plus marginalisés. Il s'agit plutôt de l'instrumentalisation politique d'une menace, ayant pour but de réactiver le sentiment national. Si le modèle républicain était menacé, ne serait-ce pas plutôt par des Français qui n'ont rien à voir avec l'immigration mais qui n'expriment plus leur intérêt pour la vie collective ?




      Dix ans de recherches montrent peut-être que la notion de multiculturalisme n'a guère avancé. D'où une lacune certaine dans cet ouvrage, qui n'a pas retenu cette entrée thématique. Faut-il en déduire que c'est un chantier à défricher ou, au contraire, y a-t-il des voies à creuser pour réinterroger le modèle républicain comme modèle culturel ? Cette voie serait celle des « marges » (éclairées par les courants postcolonial, subalterne ou féministe), qui permettent de penser autrement que par le haut et remettent en question le modèle dominant. En parallèle, les multiples hybridations (culinaires, festives, musicales, linguistiques) et les doubles appartenances nous invitent à ne plus penser les dynamiques culturelles et identitaires comme un entre-deux malaisé ou douloureux mais bien comme une richesse. Si l'école et d'autres institutions investies d'une mission pédagogique arrivaient à transmettre l'idée qu'avoir plusieurs langues, c'est mieux qu'une, que la binationalité est un atout pour le pays d'origine comme pour la société d'accueil, que l'exercice de la citoyenneté peut être transnational en activant les leviers de la participation, que les identités diasporiques suscitent les échanges et les dialogues, cela éviterait cette cristallisation sur les particularismes des migrants vue comme un pouvoir symbolique de mise à l'écart. On aurait tout à gagner à concevoir un autre visage des migrations dans la société française au lieu de l'enfermer dans des stéréotypes producteurs d'incompréhension, de rejet et de haine du fait d'une hiérarchisation des signifiants. À ce titre, les transmissions réciproques, en termes de pratiques culturelles et de référents symboliques, se combinent à tous les niveaux, loin de tout schématisme.




      L'ouvrage s'achève sur des propositions de synthèse sur des thèmes renvoyant aux grands débats sur l'immigration qui ont occupé le devant de la scène depuis le début des années 2000. L'apport démographique, la participation politique des immigrés et des étrangers, la délinquance, le racisme antimusulman, la « question noire » ou encore celle des statistiques sont autant de questions que les auteurs éclairent, en déconstruisant les idées reçues à la lumière de résultats empiriques riches.


    




    

      Un outil pour le débat




      L'objectif de cet ouvrage est de diffuser les résultats de dix années de travaux de la recherche, dans une langue et une présentation suffisamment claires pour être accessibles aux lecteurs non spécialistes. Les auteurs ont fait un effort de simplification, de clarification et de synthèse critique des références nombreuses sur chaque thème abordé. Ces auteurs, qu'ils soient spécialistes confirmés ou jeunes chercheurs, ont chacun à leur manière contribué à renouveler les études migratoires et considérablement enrichi ce courant de recherche interdisciplinaire. Un tel état des savoirs souligne la nécessité de vulgariser les résultats de la recherche pour apporter un cadrage de ces phénomènes complexes, évolutifs et qui « font système » dans la société française, alors que le débat public peine à se défaire des stéréotypes, qui restent clivants. Cet ouvrage est donc conçu comme une invitation à approfondir, à consulter des travaux multiples pour penser les migrations aujourd'hui et aborder les grands enjeux contemporains.
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      Les migrations étrangères en France : une histoire européenne
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      La France est un vieux pays d'immigration. Durant toute la période contemporaine, des hommes et des femmes nés en dehors de ses frontières et ne possédant pas la nationalité française sont venus nombreux travailler, vivre sur le territoire métropolitain. Longtemps, ce fait suscita peu l'intérêt des historiens. À partir des années 1980, les travaux se multiplient, explorent l'histoire des étrangers de France ou l'émergence d'un appareil d'État spécialisé. L'histoire des migrants étrangers dans l'espace français devient un objet légitime [Blanc-Chaléard, 2007].




      Les liens entre ces deux phénomènes ne sont pas univoques. Cette histoire migratoire est devenue une histoire française, qu'une institution nationale, la CNHI (Cité nationale de l'histoire de l'immigration), a la charge de rappeler et que doivent évoquer les manuels en usage dans les classes du secondaire. Savants et politiques sont d'accord sur un point : la France a une histoire migratoire, à explorer et à illustrer [Boubeker, 2008].




      Cette histoire cependant, au rebours des ambitions des pionniers du domaine, paraît parfois incorrigiblement nationale, épousant en ses scansions l'histoire du pays et semblant déterminée par celle-ci. Elle en constitue alors une dimension chatoyante, mais au fond accessoire.




      La formule de Gérard Noiriel – « leur histoire est notre histoire » – symbolise à merveille ces logiques. Qui sont, en effet, ces autres dont l'histoire est la nôtre, mais qui ne sont pas nous ? Et quelle est cette histoire que nous sommes censés partager ? Il faut donc brosser à grands traits les étapes du passé migratoire français en le replaçant dans un contexte plus large.


    




    

      Circulations étrangères




      La période révolutionnaire inaugure l'histoire migratoire française telle qu'elle se prolonge et s'écrit aujourd'hui. Elle institue la nation comme communauté politique, ouverte, car il est possible de la rejoindre, mais aussi méfiante parce qu'elle tend, à partir de 1793, à voir en l'étranger l'agent potentiel d'une puissance ennemie. La nation, en tant qu'idéologie, réalité juridique et communauté d'expérience ou d'intérêts, est la condition d'une histoire de l'immigration qui définit les populations selon le critère de la nationalité [Wahnich, 1997]. Cette histoire aura comme personnages principaux l'État et l'étranger. Dans ce cadre – non le seul possible –, les historiographies étrangères enjambant plus volontiers la période révolutionnaire et liant plus spontanément histoire des migrations intérieures et histoire des migrations étrangères [Moch, 2003], il est aisé de mettre en évidence la présence précoce d'étrangers qui, localement, peuvent être nombreux et jouer un rôle clé.




      Durant les premières décennies du XIXe siècle, ils sont en permanence quelques dizaines de milliers à parcourir le territoire métropolitain. Belges et Savoyards se meuvent au sein d'espaces de circulation transfrontaliers. Des membres des élites européennes les croisent, qu'une affaire ou le plaisir appelle en France pour un temps parfois long. Entrepreneurs et ouvriers très qualifiés ont particulièrement retenu l'attention. Ils sont à l'origine d'activités pérennes. Marchands grecs et banquiers suisses contribuent à faire de Marseille une place centrale en Méditerranée [Témime, 1989], cependant que des entrepreneurs anglais donnent naissance à la dentelle de Calais et des ouvriers suisses à l'horlogerie franc-comtoise. Ils se mêlent aux vaincus des guerres civiles européennes de la première moitié du XIXe siècle. Les plus nombreux sont les partisans des Bourbons espagnols et les Polonais fuyant la répression du soulèvement de 1830, qui bénéficient de soutiens au sein de la société française.




      La France a alors l'immigration de ses structures, de la place qu'elle occupe au sein d'un espace européen dominé par les capitaux et la technologie britanniques ; mais aussi l'immigration qui découle des solidarités idéologiques de ses élites, prises dans les luttes qui opposent, en Europe, partisans de l'ordre ancien et représentants des bourgeoisies libérales. Les mouvements qui l'affectent manifestent l'intégration politique et économique de l'Europe postrévolutionnaire et le rôle qu'y tiennent les acteurs français.


    




    

      La naissance de l'immigré




      Les phases successives de l'industrialisation conduisent à ce que la présence étrangère en France soit massivement le fait de prolétaires, y labourant les champs, y creusant les galeries des mines, y peuplant usines et chantiers. Souvent d'abord allemands, à Paris et dans la région de Mulhouse, ils sont, au milieu du siècle, belges, appelés par les textiles du Nord ou les grandes exploitations du Bassin parisien, plus tard italiens dans le Sud-Est de la France, sur les chantiers parisiens ou aux hauts-fourneaux lorrains. La figure de l'immigré émerge. Durant la seconde moitié du XIXe siècle, résident en France des prolétaires étrangers, nombreux, exclus de la vie politique, objets pourtant de l'attention des pouvoirs publics à l'occasion de flambées xénophobes, dont les premières manifestations se produisent durant la IIe République [Derainne, 1999]. On compte un peu plus de 400 000 étrangers en France en 1851, plus de 1 million en 1891. Ils sont près de 1,2 million en 1911, les 400 000 Italiens constituant le groupe le plus nombreux.




      Les premières décennies de la IIIe République ont particulièrement intéressé les historiens français [Noiriel, 1988]. Ils ont fait du recours précoce au travail immigré le signe d'une spécificité française, tout en voyant dans les deux dernières décennies du siècle le moment où se mettent en place le vocabulaire et les catégories juridiques au prisme desquels seraient appréhendés immigration et immigrés.




      Ces étrangers fournissent à l'industrie française, lors des deux phases de forte croissance du milieu du XIXe siècle et du début du XXe, une main-d'œuvre que la paysannerie française, peu féconde, accrochée à ses terres et protégée par les pouvoirs publics, ne lui procure pas. Ce schéma, pour l'essentiel convaincant, mérite nuance. En Angleterre, en Allemagne, Irlandais et Polonais offrent leurs bras à l'industrie : sujets de l'empire, ils ressemblent par bien des traits, et par leur statut, à des migrants étrangers. L'originalité française est pour partie le produit des conventions juridiques – fruit de l'histoire de la construction des États – utilisées lors de la comparaison d'une république unitaire et de monarchies contrôlant des périphéries semi-coloniales. Cette spécificité est aussi affaire de chronologie. À la fin du XIXe siècle, les États de l'Europe du Nord-Ouest abritent en nombre des prolétaires étrangers, et leur présence est devenue un problème politique [Rygiel, 2010].




      En France, le Parlement en débat, les experts s'en soucient, et la rue s'en fait l'écho. Les manifestations xénophobes se multiplient. À Aigues-Mortes, en août 1893, une chasse à l'Italien fait au moins huit morts [Noiriel, 2010]. Ce contexte favorise l'adoption d'une législation nouvelle. Le décret du 2 octobre 1888 et la loi du 8 août 1893 dotent les étrangers d'une sorte d'état civil. Tout étranger « arrivant dans une commune pour exercer une profession [...] » est tenu de faire une déclaration de résidence et de justifier de son identité. Les historiens voient en ces textes l'acte de naissance de l'immigré en tant que catégorie administrative.




      Si des développements similaires s'observent dans d'autres pays européens, la France se distingue en conjuguant méfiance envers les étrangers et volonté d'assimilation de ceux présents. La loi de 1889 impose une définition ouverte de la nationalité, sanctionnant le droit du sol et offrant la possibilité d'une naturalisation individuelle. Vue par certains comme la manifestation d'une conception française de la nation, qui privilégie le lien civique sur la communauté de sang, cette loi doit cependant beaucoup au contexte démographique, à l'heure où la force des armées se mesure au nombre de leurs bataillons [Weil, 2009]. La tension instaurée alors entre besoins de main-d'œuvre, logique de police, partagés par les autres États industrialisés d'Europe, et logique de peuplement, qui rappelle les pratiques des pays neufs, singularise les pratiques françaises d'immigration.


    




    

      Le plus grand pays d'immigration du monde




      C'est dans ce cadre que se déroule le grand afflux qui fait de la France des années 1920 la destination privilégiée des migrants européens, à l'heure où l'Amérique se ferme. Fait nouveau, l'État intervient directement dans le recrutement des migrants. La Première Guerre est l'occasion d'une rupture, qui impose un fort apport de main-d'œuvre. La France signe des accords avec plusieurs États, met en place des organismes chargés de fournir des bras à l'industrie et à l'agriculture. L'empire offre, en plus de combattants, des travailleurs placés sous autorité militaire et tenus à l'écart des populations civiles. Les besoins nés de la reconstruction et de la croissance, alors que la population française a été éprouvée par la guerre, conduisent à conserver certaines de ces pratiques. Si la plupart des travailleurs coloniaux sont vite renvoyés, la IIIe République conclut des accords avec la Pologne et la Tchécoslovaquie, qui permettent à une société privée, la SGI (Société générale d'immigration), d'implanter des centres de recrutement à l'est de l'Europe et d'acheminer, en échange de généreux profits, la main-d'œuvre demandée par les mines et les agriculteurs [Ponty, 2005]. Beaucoup de migrants sont de futurs Français. La loi de 1927 favorise les naturalisations, dont aura besoin l'État en guerre. Là encore, géopolitique et division internationale du travail conjuguent leurs effets. Marges pauvres de l'Europe, mais destinations privilégiées des capitaux français, ces nouveaux États sont aussi des éléments essentiels du système diplomatique français.




      Cette période voit augmenter rapidement la population étrangère résidant en France. En 1921, on recense 1,4 million d'étrangers en France. En 1931, il y en a presque deux fois plus, environ 7 % de la population résidente. Si les Italiens, 800 000 en 1931, sont toujours les plus nombreux, les Polonais, près de 500 000 en 1931, constituent la deuxième population étrangère.




      Cet afflux est de courte durée. Dès le début des années 1930, les frontières se ferment. N'entrent alors en nombre que ceux qui fuient les régimes autoritaires, les victimes du nazisme d'abord, puis les combattants défaits de la République espagnole. Ils sont 500 000 en quelques semaines à passer la frontière. Ils doivent faire face, même s'ils bénéficient de soutiens au sein de la société française, nés souvent d'une solidarité idéologique, à la méfiance des pouvoirs publics. Beaucoup d'Espagnols connaîtront les camps improvisés, où manque à peu près tout, d'Argelès ou de Gurs [Dreyfus-Armand, 1999].




      La crise se traduit aussi par les progrès d'une xénophobie qui s'exprime à la Chambre, dans la presse et les pages des revues scientifiques. Regardé avec méfiance, le travailleur étranger doit faire face à une réglementation tatillonne, un étranglement administratif dont les principales victimes sont les mineurs polonais, contraints au départ à la suite de renvois massifs. Au nom de la protection du travail national en temps de crise, l'accès à de nombreuses professions est réglementé [Zalc, 2010].




      Le pire reste à venir. Xénophobe et antisémite, le régime de Vichy livre aux nazis juifs étrangers et antifascistes, interdit aux enfants d'étrangers l'accès à la fonction publique et revient sur les naturalisations prononcées avant guerre. La xénophobie d'État triomphe en l'absence de tout contre-pouvoir.




      Marginalisés par Vichy, de nombreux étrangers de France prennent part aux luttes de la Résistance [Peschanski et al., 1989], certains par antifascisme, d'autres dans le cadre de mouvements nationaux, tel le Powm polonais. L'« Affiche rouge », qui dénonce les activités terroristes des combattants étrangers de la FTP-Moi (Francs-tireurs et partisans – Main-d'œuvre immigrée), devenus héros de la France résistante, en est l'éclatant symbole.


    




    

      Les soutiers des trente glorieuses




      C'est à la lueur de ces années sombres, à l'aune aussi des équilibres d'après-guerre marqués par le provisoire déclin des forces conservatrices, que se comprennent les décisions d'alors, qui entendent fonder une politique d'immigration et dessiner un nouveau cadre institutionnel et juridique.




      Les ordonnances d'octobre 1945 marquent un retour au droit du sol. L'ordonnance du 2 novembre établit de nouvelles règles de séjour. Une carte de résident privilégié de dix ans, renouvelable de droit, est créée. Cette réglementation offre la garantie d'un séjour pérenne, éloignant la perspective d'un retour forcé en cas de crise. Un organisme public, l'ONI (Office national de l'immigration), est chargé du recrutement [Spire, 2005]. Placée sous la tutelle directe de l'État, garantissant les droits des migrants, la politique d'immigration conserve pour fonction, selon les termes de de Gaulle à l'Assemblée en mars 1945, d'offrir à la France les bras nécessaires à la reconstruction du pays et les forces permettant de rajeunir une population vieillissante.




      Les migrants attendus vinrent d'abord peu nombreux. 250 000 migrants étrangers entrent en France au cours de la décennie qui suit la guerre, la plupart italiens. La reconstruction est plus lente que prévu et la France doit faire face à la concurrence d'autres États, d'autant plus que l'Europe orientale, important réservoir, est coupée de l'Ouest.




      Des entreprises se tournent vers l'Algérie, alors que les migrants d'Afrique du Nord étaient peu nombreux avant 1945. Conséquence de la redéfinition des rapports entre métropole et colonies à la suite de la guerre, ils sont libres de circuler et leur embauche ne nécessite pas de passer par l'ONI, vite dépassée par la tâche. Ces immigrés sont longtemps peu visibles. Hommes seuls, majoritairement, vivant souvent à l'écart des agglomérations, ils sont considérés par la population et par les pouvoirs publics comme des hôtes provisoires.




      L'intensification du conflit algérien provoque une rupture. Les Algériens, suspects désormais, mais pourtant nécessaires, deviennent les cibles d'institutions destinées à s'assurer de leur loyauté autant qu'à contrôler leurs activités politiques. En 1956 est créée la Sonacotral, afin d'héberger les migrants venus seuls. À partir de 1958, le Fonds d'action sociale a pour mission d'encadrer ces migrants. Les Algériens de métropole, pris dans les luttes meurtrières auxquelles se livrent les diverses factions algériennes, sont aussi l'objet d'une surveillance policière étroite et brutale [Stora, 1992]. Le 17 octobre 1961, une manifestation pacifique est férocement réprimée à Paris [House, MacMaster, 2009]. L'indépendance venue, l'envers du national est l'immigré algérien, dont la figure condense plusieurs imaginaires (le musulman, l'ennemi, l'immigré, le pauvre). Les autorités françaises tentent de limiter le nombre d'Algériens entrant en France tout en s'efforçant de diversifier les sources d'approvisionnement. Des accords sont signés avec l'Espagne (1961), la Tunisie et le Portugal (1963), la Yougoslavie (1965). Cette politique contribue à ce que les travailleurs étrangers présents en France durant les années 1970 viennent majoritairement d'Europe.


    




    

      Convergences européennes




      La France retrouve, à la veille de la crise économique, les taux de présence étrangère de l'entre-deux-guerres, similaires à ceux des pays du Nord de l'Europe, qui ont eu recours à l'immigration afin de faire face aux besoins en main-d'œuvre nés d'une croissance soutenue par la généralisation tardive du fordisme. Les débats politiques accompagnant ces processus migratoires convergent.




      Si l'immigration est peu présente dans les débats politiques au cours des années 1960, la multiplication d'actes xénophobes durant les années 1970, qui font plusieurs morts parmi les travailleurs algériens, ainsi que l'émergence de mouvements sociaux impliquant des travailleurs immigrés transforment, sur fond de crise, l'immigration en une question politique brûlante [Gastaut, 2000].




      Le gouvernement de Valéry Giscard d'Estaing annonce, le 3 juillet 1974, la suspension de l'immigration. Celle-ci, cependant, ne sera jamais complète. Des ressortissants des anciennes colonies françaises conservent longtemps la possibilité de s'établir en France. L'explosion, à l'échelle mondiale, du nombre de réfugiés se traduit par l'entrée de populations originaires du Sud-Est asiatique durant les années 1970. Enfin, le droit au regroupement familial, d'abord suspendu, est rétabli en 1976, après une mobilisation sans précédent du monde associatif, de représentants des Églises et d'une partie de la gauche, et le rappel des engagements internationaux contractés par la France [Weil, 1991]. Si le nombre d'entrées annuelles est inférieur à celui enregistré au cours de la période précédente, il oscille, depuis le début des années 1990, autour de 100 000 par an, ce qui suffit à modifier la composition de la population présente en France, de plus en plus diverse. En 2005, 1,7 million d'immigrés sont originaires de l'Union européenne, 1,5 de l'un des pays du Maghreb, et 1,4 d'autres parties du monde, pour l'essentiel d'Afrique subsaharienne (environ 0,6 million) et d'Asie.




      La volonté de rendre moins accessible le territoire national a des effets imprévus. Le va-et-vient entre la France et le pays d'origine devient plus difficile. Beaucoup de familles se reforment en France. Les immigrés ont de plus en plus des voisins français, des enfants qui vont à l'école, ils sont devenus visibles. Les termes du débat politique se transforment. Il ne s'agit plus seulement de contrôler les flux ou les droits des étrangers, mais aussi de penser l'intégration de populations qui ont vocation à devenir françaises.




      Le débat, alors que la xénophobie politique progresse, débouche sur un durcissement progressif des conditions de séjour et d'accès à la nationalité française, avec, en 1986, l'obligation d'obtenir un visa pour les étrangers hors CEE (Communauté économique européenne), puis les lois Pasqua de 1993. Cela place un nombre croissant d'étrangers dans d'inextricables situations.




      Si la fin des années 1990 est marquée par un certain apaisement, cela ne modifie pas les règles du jeu, selon l'expression de Patrick Weil, définies au début des années 1980. Le Parti socialiste comme la droite parlementaire défendent un strict contrôle des entrées et la nécessité d'intégrer les populations présentes.




      Ces choix se traduisent par d'importants investissements dans la politique de la ville, en vue de rénover les banlieues dégradées et leurs services publics au sein desquels se débattent des familles piégées par la pauvreté : parmi elles, nombre de familles migrantes mais aussi de descendants des migrants des trente glorieuses. Dans le même temps, des dispositifs symboliques doivent permettre de renforcer l'acceptabilité des religions minoritaires.




      En 2013, en France comme ailleurs en Europe, ces politiques d'intégration sont dénoncées par des acteurs appartenant aux partis de gouvernement. Progresse également, alors qu'est puissante une extrême droite ouvertement raciste parvenue à imposer ses thèmes et parfois son vocabulaire [Bonnafous, 1991], une ethnicisation des rapports sociaux qui se traduit, entre autres, par la désignation raciale ou religieuse de groupes sociaux. Question sociale et question migratoire tendent à revêtir en Europe les atours d'une question raciale ou ethnoreligieuse.




      Cette convergence des discours est aussi, dans le cadre d'une Europe affirmée compétente depuis les accords de Maastricht en matière migratoire, et de plus en plus fortement intégrée, convergence des politiques et des droits. Certains juristes commentant la criminalisation des activités des migrants sans papiers parlent de la généralisation d'un dualisme pénal, qui, à l'échelle de l'Europe, rompt avec le principe d'égalité devant la loi [Fekete, Weber, 2010].




      L'histoire de l'immigration en France s'avère une histoire européenne. Elle manifeste aussi, révèle parfois les transformations du positionnement international d'une France parcourue depuis longtemps de flux variés et qui n'a jamais vécu en vase clos.




      La précocité de l'appel aux migrants étrangers, le durable entrelacement de logiques de population et de logiques de main-d'œuvre, rare en Europe, renvoient alors aux traits originaux d'une histoire française nécessairement ouverte sur le monde.
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